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Fixation du taux des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints : comme la loi le précise, les 
fonctions de maire, d’adjoint au maire et de conseiller municipal sont gratuites, mais peuvent           
donner lieu au versement d’indemnités de fonction, destinées à compenser les frais que les élus  

engagent pour l’exercice de leur mandat, mais aussi, dans une certaine  mesure, le manque à gagner qui 
résulte pour eux du temps qu’ils consacrent aux affaires communales. 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T) en son article 
L.2123-20-1, les conseils municipaux doivent se prononcer expressément sur les modalités de répartition de 
ces indemnités dans les 3 mois suivant leur installation. 
 
Le conseil municipal DÉCIDE de :  
1°) Fixer le montant des indemnités pour l’exercice des fonctions de Maire à 51,60 % de l’indice brut 
1027. 
2°) Fixer le montant des indemnités pour l’exercice des fonctions d’Adjoint au Maire (1er, 2ème, 3ème et 
4ème Adjoints) à 19,8 % de l’indice 1027 
3°) Dire que ces indemnités seront automatiquement revalorisées lors de chaque majoration de                
traitement appliquée aux fonctionnaires. 
4°) Dire que ces dispositions sont applicables à la date d’effet du 26 mai 2020. 
5°) Inscrire au budget de la commune les crédits réservés à la mise en œuvre de ce régime indemnitaire. 
 

Délégations d’attribution du conseil municipal au Maire : considérant que le maire de la commune 
peut recevoir délégation du conseil municipal afin d’être chargé, pour la durée de son mandat, de 
prendre un certain nombre de décisions.  

Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale, le conseil municipal                
DÉCIDE : 
Article 1 : Madame Le Maire est chargée, pour la durée de son mandat, et par délégation du conseil         
municipal : 
1°) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics              
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
2°) De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de          
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 
échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
3°) De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre 
les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des          
dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
4°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des         
marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure 
à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  
 

DÉLIBÉRATIONS 



5°) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
6°) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7°) De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services      
municipaux ; 
8°) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
9°) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10°) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4.600,00 euros ; 
11°) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ; 
12°) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13°) De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
14°) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
15°) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce 
même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 
16°) D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite 
de 1.000,00 euros pour les communes de moins de 50.000 habitants et de 5.000,00 euros pour les           
communes de 50.000 habitants et plus ; 
17°) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules  
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
18°) De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune          
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
19°) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone           
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11- 2 
du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances   
rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux ; 
20°) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil           
municipal ; 
21°) D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article     
L. 214-1 du même code ; 
22°) D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions 
fixées par le conseil municipal ; 
23°) De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives 
à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou 
de travaux sur le territoire de la commune ; 
24°) D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
25°) D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au      
troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des      
travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de         
montagne ; 
 



26°) De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal,                
l'attribution de subventions ; 
27°) De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
28°) D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du               
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la                
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.  
Article 2 : conformément à l’article L.2122-7 du code général des collectivités territoriales, les compétences 
déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’intervention du premier adjoint en cas               
d’empêchement du maire. 

 
Composition des commissions communales : le conseil municipal a procédé à la nomination des 
membres des commissions communales suivantes : 
 

■ Enfance, jeunesse et vie scolaire : DURAND-DESOUCHE Marie-Noëlle, BOUDOT Didier, BURGAUD 
Monique, CRÉPINEAU Laurent, FEUGNET Lydie, GOMBEAU Jean-Marie, HÉBERT Marion, LAMOUROUX 
Marie-Françoise, MOULINIER Nathalie et PAILLÉ Cécile. 
 

■ Voirie et matériel communal : BOUDOT Didier, GOMBEAU Jean-Marie, RAMBEAUD Jacques, SABY 
Jean-Christophe et DARNAJOU Patrick. 
 

■ Sports et équipements sportifs : GOMBEAU Jean-Marie, BOULOUNAUD Damien, BURGAUD Monique, 
CHAMBON Thomas et CRÉPINEAU Laurent. 
 

■ Bâtiments et sécurité des bâtiments : GOMBEAU Jean-Marie, BOUDOT Didier, BOULOUNAUD Damien, 
BURGAUD Monique, CHAMBON Thomas, DARNAJOU Patrick, HÉBERT Marion, RAMBEAUD Jacques et 
SABY Jean-Christophe. 
 

■ Information, communication et festivités : BURGAUD Monique, BOULOUNAUD Damien, DARNAJOU         
Patrick, LAMOUROUX Marie-Françoise et RAMBEAUD Jacques. 
 

■ Solidarité et gestion de crises : BURGAUD Monique, BOULOUNAUD Damien, DELBECK Pascal,             
DURAND-DESOUCHE Marie-Noëlle, GOMBEAU Jean-Marie et LAMOUROUX Marie-Françoise. 
 

■ Culture et Tourisme : HENRY Catherine, BURGAUD Monique, CHAMBON Thomas, CRÉPINEAU Laurent, 
DARNAJOU Patrick, DELBECK Pascal, DURAND-DESOUCHE Marie-Noëlle, FEUGNET Lydie, GERBER      
Annie et MOULINIER Nathalie. 
 

■ Environnement et Développement Durable : HÉBERT Marion, CRÉPINEAU Laurent, DARNAJOU Patrick, 
DELBECK Pascal, DURAND-DESOUCHE Marie-Noëlle, FEUGNET Lydie, GERBER Annie, GOMBEAU          
Jean-Marie, PAILLÉ Cécile et SABY Jean-Christophe. 

 
Désignation des membres de la commission d’appel d’offres : le Conseil Municipal a procédé à 
l’élection des membres de la commission d’appel d’offres. Outre, Mme Catherine HENRY, Maire 
et Présidente de la  commission d’appel d’offres, ont été élus : 

 

■  Membres titulaires : BOUDOT Didier, GOMBEAU Jean-Marie et BOULOUNAUD Damien 
■ Membres suppléants : SABY Jean-Christophe, CRÉPINEAU Laurent et CHAMBON Thomas 
 

Désignation des membres de la commission de contrôle des listes électorales : le Conseil Municipal a 
procédé à la nomination de 5 conseillers municipaux pour siéger à la commission de contrôle. 
Outre, Mme Catherine HENRY, Maire et Présidente de la commission de contrôle des listes électo-

rales, ont été nommés : CHAMBON Thomas, BURGAUD Monique, FEUGNET Lydie, DARNAJOU Patrick et 
CRÉPINEAU Laurent 
 
 



Désignation des délégués de la commune de Montagne au Syndicat Intercommunal d’Eau et 
d’Assainissement (S.I.E.A.) de l’Est du Libournais : le conseil municipal a procédé à l’élection des 
délégués de la commune au Syndicat Intercommunal d’Eau et d’Assainissement de l’Est du   

Libournais. Ont été élus : 
 

Délégués titulaires :    BOUDOT Didier et GOMBEAU Jean-Marie 
Délégués suppléants :  BOULOUNAUD Damien et CHAMBON Thomas 
 

Désignation des délégués de la commune de Montagne au Syndicat Intercommunal 
d’Etudes, de Travaux et d’Aménagement de la Vallée de l’Isle (S.I.E.T.A.V.I.) : le conseil        
municipal a procédé à l’élection des délégués de la commune au Syndicat Intercommunal 

d’Etudes, de Travaux et d’Aménagement de la Vallée de l’Isle (S.I.E.T.A.V.I). Ont été élus : 
 

Délégué titulaire : DELBECK Pascal 
Délégué suppléant : PAILLÉ Cécile 
 

Désignation des délégués de la commune de Montagne au Syndicat Intercommunal à Vocation 
Unique (S.I.V.U.) du Chenil du Libournais : le conseil municipal a procédé à l’élection des           
délégués de la commune au S.I.V.U. du Chenil du Libournais. Ont été élus : 

 

Délégué titulaire : LAMOUROUX Marie-Françoise 
Délégué suppléant : CRÉPINEAU Laurent 
 

Désignation des délégués de la commune de Montagne au Syndicat Intercommunal d’Electrification 
(S.I.E.) du Fronsadais : le conseil municipal a procédé à l’élection des délégués de la commune au   
Syndicat Intercommunal d’Electrification du Fronsadais. Ont été élus : 

 

Délégué titulaire : BOUDOT Didier 
Délégué suppléant : RAMBEAUD Jacques 
 

Désignation d’un délégué auprès du Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la           
Gironde. (S.D.E.E.G) : dans le but d’offrir une meilleure qualité de service public, notre         
commune a décidé de transférer les compétences suivantes au S.D.E.E.G. : éclairage public,     

distribution du gaz, installation d’infrastructure de recharge pour véhicules électriques. 
Au regard des compétences déjà transférées au S.D.E.E.G. et afin d’être acteur de la gouvernance de ce 
dernier, en participant au vote des délibérations des différents collèges concernant notre commune et au 
regard des statuts en vigueur (article 15), il appartient de désigner 1 délégué pour siéger au Comité      
Syndical du S.D.E.E.G. Il est à noter que le montant annuel de l’adhésion s’élève à 50,00 euros par             
délégué. 
 

Le conseil municipal : 
- DÉCIDE que notre collectivité adhère au S.D.E.E.G, 
- DÉSIGNE GOMBEAU Jean-Marie comme délégué pour représenter la commune de Montagne. 
 
Désignation de délégués auprès d’organismes divers : suite au renouvellement des conseils municipaux le 

conseil municipal DÉSIGNE les délégués aux organismes suivants : 
 

Conseil Intérieur du Lycée d’Enseignement Général et Technologique Agricole de Libourne-
Montagne : FEUGNET Lydie, CRÉPINEAU Laurent et DELBECK Pascal 
 
Comité National d’Action Sociale (C.N.A.S.) : LAMOUROUX Marie-Françoise (collège 
des élus) et CERISIER Stéphane (collège des agents) 



Proposition des membres de la commission communale des impôts directs (C.C.I.D.) : le conseil 
municipal devant procéder à la désignation en vue de la constitution de la commission   
communale des impôts directs, de six (6) commissaires titulaires et de six (6) commissaires    

suppléants à décidé de désigner l’ensemble des dix-neuf (19) conseillers municipaux en vue de constituer la 
C.C.I.D. 

 
Désignation du « correspondant défense » et du « référent sécurité routière » : suite au                 
renouvellement des conseils municipaux le conseil municipal DÉSIGNE : 
   - GOMBEAU Jean-Marie, en tant que correspondant défense. 

       - CRÉPINEAU Laurent, en tant de référent à la sécurité routière. 

 
 

 
 

 
 

 

 
 
 

 

QUESTIONS ET AVIS DIVERS 

Le marché hebdomadaire s’est étoffé 
avec l’installation d’une fleuriste et 
d’un stand de vente de bières              

artisanales brassées à Villefranche-de-Lonchat. Un 
appel est lancé pour accueillir un boucher et un 
poissonnier. L’association Les Voisins a le projet de 
créer un bar associatif au sein du marché. Pour 
cela une réunion avec les associations               
communales est programmée afin d’organiser sa 
mise en place rapidement. L’objectif est de           
permettre aux gens de se réunir autour d’un verre 
de vin, d’une bière et des produits proposés sur le 
marché pour partager un moment de convivialité. 

Madame le Maire décide 
de rouvrir l’école dès          
l’annonce du déconfine-

ment par le Président de la             
République. Seuls les services               
périscolaires ne sont pas assurés 
(garderies du matin et du soir) et le 
repas du midi est servi sous la forme 
de panier repas. 
Le protocole sanitaire des                 
établissements scolaires permettant 
aux enseignants de dispenser les 
cours par demi-groupe de 15 élèves          
maximum, les cours sont assurés par 
demi-groupe les lundis et mardis. 
Les enfants des personnels prioritaires 
sont accueillis depuis le début du     
confinement par roulement de l’équipe 
enseignante assistée par les élus et le 
personnel communal les jours de cours 
(lundi, mardi, jeudi et vendredi) et par 
le personnel communal le mercredi.  

Borne à vêtements : suite à une             
réorganisation du site des ateliers         
municipaux devant accueillir les services 

de la SUEZ,  la borne à vêtements a été             
déplacée devant la salle polyvalente Ausone, 
juste à côté des bornes à verres. 

En raison de la pandémie 
de COVID-19 et des           
con t ra in tes  sani ta ires          

actuelles, la municipalité a décidé de 
ne pas organiser cette année le              
concours des maisons fleuries.  
La municipali té remercie les              
participants habituels et leur donne 
rendez-vous l’année prochaine…  



L’installation et la 
fourniture des  
matériaux des 

têtes de ponts dans les  
fossés bordant les voies             
communa les  et  les             
chemins ruraux, ainsi que 
leur entretien, sont à la 
charge des riverains            
intéressés. 

(Arrêté du 6 juillet 2000). 

Epidémie de COVID-19 : des masques en tissu 

fournis par le département de la Gironde sont 

disponibles gratuitement à l’accueil de la           

mairie  (1 par habitant) sur présentation d’un justificatif de 

domicile. Vous êtes invités à venir les  récupérer le plus       

rapidement possible. 

Pour information : une première dotation de masques           

fournie par le département a été distributée en mai par 

les élus et le personnel communal. De la solution hydro-

alcoolique a été offerte par la distillerie de Coutras, des 

visières par M. Damien  BOULOUNAUD et enfin des           

visières et 800 masques par Mme Isabelle GEDAY,           

propriétaire du restaurant « La réserve du presbytère ». 

Etat d’avancement des travaux de réfection des courts de tennis à l’espace Ausone               

financés par la communauté de communes du Grand Saint-Emilionnais : 

Le gouvernement a annoncé la reprise des cours pour l’ensemble des élèves 

des écoles primaires à partir du lundi 22 juin. Les services périscolaires (accueils 

du matin et du soir, cantine scolaire) seront donc également de nouveau           

assurés dans les conditions normales à compter de cette même date. 












